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de faire cesser définitivement l'occupation aux fins 
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V: 
Liberté Ég IuJ.  FraUrniit 

RtPIJBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Il e-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n 18040174 

ARRÊTÉ 

mettant en demeure Monsieur BOUCHE Thierry de faire cesser définitivement l'occupation aux fins 
d'habitation du local situé au 5eme  étage, porte face droite 

de l'immeuble sis 37 rue de la Chaussée d'Antin à Paris 9eme 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4; 

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'ordonnance n° 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de l'Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n02009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-08-01-005 du 1er  août 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 31 mai 2018 proposant 
d'engager pour le local situé au 5ème  étage, porte face droite de l'immeuble sis 37 rue de la Chaussée 
d'Antin à Paris geme  (références cadastrales 9AP27 - lot de copropriété n° 20), la procédure prévue à 
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à l'encontre de Monsieur BOUCHE Thierry, en qualité 
de propriétaire: 
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Vu le courrier adressé le 19 juin 2018 à Monsieur BOUCHE Thierry et l'absence d'observation de 
l'intéressé à la suite de celui-ci 

Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d'habitation est une pièce mansardée 
d'une superficie au sol de 56m2  se réduisant à 33m2  pour 1,80m de hauteur sous plafond. De plus, la 
hauteur sous plafond est comprise entre 1 ,03m et 2,02m 

Considérant qu'il résulte notamment de cette situation 
l'exiguïté des lieux 
la faible hauteur maximale sous plafond 
une configuration inadaptée à l'habitation 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux 
ainsi qu'un impact sur la perception de l'environnement pour les personnes qui y habitent; 

Considérant que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé; 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée; 

Considérant le danger pour la santé de l'occupant; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France; 

ARRETE 

Article 1er - Monsieur BOUCHE Thierry domicilié 43 rue de la Ferme - 92200 NEUILLY SUR SEINE, 
propriétaire du local situé au 5erne  étage, porte face droite de l'immeuble sis 37 rue de la Chaussée 
d'Antin à Paris 9ème  (références cadastrales 9AP27 - lot de copropriété n° 20), est mis en demeure d'en 
faire cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation. 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l'article 1"  ainsi qu'à l'occupant du 
local concerné. 

Article 4 - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l'article 
L. 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et Lui-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 7 - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'Ile de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 

Article 8 - Le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le 2 3 AOUT 2018 

Pour le préfet de la région d'lIe-de-France, 
préfet de Paris, 
et par d 'légation, 
la délé.L - •' sartementale adjointe, 
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ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique: 

«Les caves, les combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux â disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'il fixe. 
Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux à disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR: 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22; 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également tes peines complémentaires suivantes: 

10 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

20 L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues â l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 80, 90  de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation: 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à article L. 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie dune interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage â la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19-01 44 02 09 00 
www. iledefrance .ars .sante.fr  

Agence régionale de santé - 75-2018-08-23-010 - ARRETE mettant en demeure Monsieur BOUCHE Thierry de faire cesser définitivement l'occupation aux fins 
d'habitation du local situé au 5ème étage, porte face droite de l'immeuble sis 37 rue de la Chaussée d' Antin à Paris 9ème 9 



Page 7 sur 9 

V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

20  L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 2°, 40, 80  et 90  de l'article 131-39 du code pénal. 

La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

- les peines complémentaires prévues aux 20, 4°, 80  et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 80 , la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L. 1331-28. 

Il.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

10 La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction; 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné â l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction. 

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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V: 
Liberté .  Égalité Pratornili 

RÉPuBLiqUE FRANÇAISE 

PREFET DE REG ION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n° : 18050001 

ARRÊTÉ 

mettant en demeure Monsieur KHALIFA Tahar Ben Mohamed et Madame KHALIFA Aicha 
de faire cesser définitivement l'occupation aux fins d'habitation du local situé bâtiment A, 
5ème étage, 2erne  porte droite de l'immeuble sis 35 boulevard de Strasbourg à Paris 10ee 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L.1331-22 et L.1337-4; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles L.521-1 à L.521-4; 

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement; 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'ordonnance no 2007-42 du 11 janvier 2007 relative au recouvrement des créances de I'Etat et des 
communes résultant de mesures de lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n02009-879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n° 79-561 du 20 novembre 1979 modifié portant règlement sanitaire 
départemental de Paris et notamment son article 40; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-08-01-005 du 1er  août 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 31 mai 2018 proposant 
d'engager pour le local situé bâtiment A, 5eme  étage, 2ème  porte droite de l'immeuble sis 35 boulevard de 
Strasbourg à Paris 1 0ém  (références cadastrales 10AU89 - lot de copropriété n0  28), la procédure prévue 
à l'article L. 1331-22 du code de la santé publique à l'encontre de Monsieur KHALIFA Tahar Ben 
Mohamed et Madame KHALIFA Aicha, en qualité de propriétaires; 
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Vu le courrier adressé le 19 juin 2018 à Monsieur et Madame KHALIFA et l'absence d'observation des 
intéressés à la suite de celui-ci 

Considérant que le local en cause mis à disposition aux fins d'habitation est une pièce en partie 
mansardée d'une superficie au sol de 830m2  se réduisant à 5m2, pour une hauteur sous plafond de 
1,80m et à 440m2  pour une hauteur sous plafond de 2,20m; 

Considérant qu'il résulte notamment de cette situation 
- 	l'exiguïté des lieux 

une configuration inadaptée à l'habitation 

Considérant que ces conditions d'occupation ne permettent pas de disposer d'un espace vital suffisant 
et présentent un risque de développement de troubles psychosociaux, de troubles comportementaux 
ainsi qu'un impact sur la perception de l'environnement pour les personnes qui y habitent 

Considérant que les caractéristiques de ce local ne permettent pas l'hébergement de personnes dans 
des conditions conformes à la dignité humaine et qu'elles sont susceptibles de nuire à leur santé; 

Considérant que ce local est par nature impropre à l'habitation et que sa mise à disposition aux fins 
d'habitation est prohibée 

Considérant le danger pour la santé de l'occupant; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lIe-de-
France; 

ARRETE 

Article 1er - Monsieur KHALIFA Tahar Ben Mohamed et Madame KHALIFA Aicha domiciliés 35 
boulevard de Strasbourg à Paris berne,  propriétaires du local situé bâtiment A, 5eme  étage, 2eme  porte 
droite de l'immeuble sis 35 boulevard de Strasbourg à Paris 10ême (références cadastrales 10AU89 - lot 
de copropriété n° 28), sont mis en demeure d'en faire cesser définitivement l'occupation aux fins 
d'habitation. 

Article 2 - La mesure ci-dessus devra être mise en application dans le délai maximum de TROIS MOIS, 
à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l'article ier  ainsi qu'à l'occupant du 
local concerné. 

Article 4 - Les dispositions des articles L. 521-1 & suivants du code de la construction et de l'habitation, 
reproduites en annexe 1 du présent arrêté, sont applicables dans les conditions précisées à l'article 
L. 521-1 de ce même code. 

Article 5 - Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L.1337-4 du code de la santé publique ainsi que par 
les articles L.521-4 et L.111-6-1 du code de la construction et de l'habitation, reproduits en annexe. 

Article 6 - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lie de France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé —EA2— sise 14, 
avenue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté départemental, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de Paris et 
de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 7 - Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouv/ile-de-france/ 

Article 8 - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le  2 3 AOUT 2010 

Pour le préfet de la région d'lIe-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la dél 	départementale adjointe, 

n .EZNEC 
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ANNEXE I 

Article L. 1331-22 du code de la santé publique: 

« Les caves, les combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature 
impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. 
Le préfet met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation 
dans un délai qu'il fixe. 
Les dispositions de l'article L. 521-2 du code de la construction et de l'habitation sont applicables aux 
locaux visés par la mise en demeure. La personne qui a mis les locaux â disposition est tenue d'assurer 
le relogement des occupants dans les conditions prévues par l'article L. 521-3-1 du même code ; à 
défaut, les dispositions de l'article L. 521-3-2 sont applicables. » 

Article L. 1337-4- III et suivants du code de la santé publique: 

Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 EUR: 
- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du préfet prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-22 
- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 
- le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

10  La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

20  L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l'article 131-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal; 
- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 80, 90  de l'article 131-39 du code pénal. La 
confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du code pénal porte sur le fonds de commerce ou 
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

VI. - Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

Articles L. 521-1 à L. 521-4 du code de la construction et de l'habitation 

Art. L. 521-1. - Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant 
l'usage, le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de 
locaux d'hébergement constituant son habitation principale. 
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Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de 
contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1 dans les cas suivants 

- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 

Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

Art. L. 521-2. - I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du 
code de la santé publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. 

Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus 
pour les locaux qui font l'objet d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des 
articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du code de la santé publique ou de mesures décidées en application 
de l'article L. 123-3. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois 
qui suit le constat de la réalisation des mesures prescrites. 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et 
L. 1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, 
le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse 
d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son 
affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la 
notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée. 

Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure prononcée en application de l'article 
L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration d'insalubrité prise en application de 
l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation 
du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la 
mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 

Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

Il. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la 
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du 
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en 
demeure ou des prescriptions, ou leur affichage. 

Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code 
civil. 

III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et 
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de 
l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur 
terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration 
d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
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Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire cesser 
une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 

De ce fait, les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement 
conforme aux dispositions du Il de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent 
être expulsés. 

Art. L. 521-3-1. - I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser 
ou que son évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est 
tenu d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 

A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. 

Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité au titre du Il de l'article L. 1331-28 du code 
de la santé publique est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer 
l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à l'insalubrité. A 
l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge. 

Il. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. 

En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. 

Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en application 
des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

Art. L. 521-3-2. - I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des 
prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction 
temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, le maire prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 

Il. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 

III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens 
de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 

IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
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V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
rEtat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 

VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme 
ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 

Cette créance est garantie par une hypothèque légale sur l'immeuble ou, s'il s'agit d'un immeuble en 
copropriété, sur le ou les lots en cause. 

VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, Il ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Art. L. 521-4. - I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 EUR le fait: 

- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 

Il. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

10 La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail; 

20  L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

III. - Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables, dans les conditions 
prévues par l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 
- l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal 
- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 80  et 9° de l'article 131-39 du code pénal. 

La confiscation mentionnée au 80  de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 

Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. » 

Article L. 111-6-1 du code de la construction et de l'habitation: 

Sont interdites: 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
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communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme; 

- qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code 

- toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées. 

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour 
une durée de cinq ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités 
que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette 
interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités 
syndicales. 

Les peines encourues par les personnes morales sont: 

- l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal; 

- les peines complémentaires prévues aux 20, 40, 80  et 90  de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 80 , la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

Article L. 1337-4 du code de la santé publique: 

I.- Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-
24; 

- le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du Il de l'article L. 1331-28. 

Il.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise 
sur le fondement de l'article L. 1331-23. 

III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros: 

- le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22; 

- le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants; 
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- le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles 
L. 1331-25 et L. 1331-28. 

IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes: 

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction 

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.- Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 20, 40, 80  et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 80  de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné â l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction. 

VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 
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danger imminent pour la santé publique constaté dans la 

cave commune à usage privatif accessible par une trappe 

dans le sol de la cuisine du logement situé bâtiment sur 

cour à gauche, escalier G, porte sur cour de l'immeuble sis 

73 rue Raymond Losserand à Paris 14ème 
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il 
Liberté Égalité Fraternité  

RÉPuBlIQuE FRANÇAISE 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale de Paris 

Dossier n°:18050081 

ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans la cave commune à usage privatif accessible par une trappe dans le sol de la cuisine du logement 

situé bâtiment sur cour à gauche, escalier G, porte sur cour 
de l'immeuble sis 73 rue Raymond Losserand à Paris 14eme 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique n° 2004-806 du 9 août 2004, et complété par l'ordonnance n° 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux; 

Vu l'arrêté interpréfectoral n0  79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n° 82-10468 du 
4juin 1982, n° 86-10377 du 23 avril 1986 et n0  89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23-1, 23-2, 33, 35 et 42-1 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 21 août 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans la cave commune à usage privatif accessible 
par une trappe dans le sol de la cuisine du logement situé bâtiment sur cour à gauche, escalier G, porte 
sur cour (lot de copropriété n°110) de l'immeuble sis 73 rue Raymond Losserand à Paris 14eme  occupé 
par Monsieur COOK Randall ALLEN, propriété de Madame Evelyne et Monsieur Jean-Claude 
FOUQUER, domiciliés 8 rue de la Corderie à 78550 Gressey, et dont le syndicat des copropriétaires 
est représenté par son syndic le cabinet STI domicilié 55 Rue Raymond Losserand à Paris 14eme 

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 21 août 2018 susvisé que des eaux usées souillent le sol et les parois de la cave commune à 
usage privatif ; que ces épandages d'eaux usées, voire d'eaux-vannes proviennent de fuites sur le 
réseau d'évacuation des eaux usées dans la cave qui comporte un collecteur en fonte corrodé ainsi que 
des tuyaux d'évacuation en PVC; que des odeurs pestilentielles se propagent dans la cuisine du 
logement et que la présence de nombreux moucherons a été constatée 
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Considérant que la situation visée dans le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, 
en date du 21 août 2018, constitue un danger imminent pour la santé des occupants et du voisinage 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées â faire cesser l'insalubrité 
constatée; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France; 

ARRÊTE 

Article 1. - Il est fait injonction au syndicat des copropriétaires, représenté par son syndic, le cabinet 
STI domicilié 55 rue Raymond Losserand à Paris 14eme  de se conformer dans un délai de 15 JOURS, à 
compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans la cave commune à usage 
privatif accessible par une trappe dans Je sol de la cuisine du logement situé bâtiment sur cour à 
gauche, escalier G, porte sur cour de l'immeuble sis 73 rue Raymond Losserand à Paris 14eme. 

1. Exécuter tous les travaux nécessaires pour assurer l'étanchéité et le bon fonctionnement 
des canalisations communes d'évacuation des eaux usées et vannes afin de faire cesser 
les infiltrations qui affectent la cave. 

2. Procéder à toute opération de nettoyage et de désinfection des parois et du sol de la cave 
afin de faire cesser le risque de contamination. 

3. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, à titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Article 2. - A défaut pour la (les) personne(s) mentionnée(s) à l'article 1r  du présent arrêté de se 
conformer aux dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal 
dressé par l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé 
d'office aux mesures nécessaires, dans les conditions énoncées à l'article L.1311-4 du code de la santé 
publique, et ce à ses (leurs) risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront 
éventuellement être exercées sur la base des articles L.1312-1 et L.1312-2 du code de la santé 
publique. 

Article 3. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'lIe-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 
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Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris : www.prefectures-regions.gouiv.fr/ile-de-fraiice/.  

Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au syndicat des copropriétaires, représenté par 
son syndic, le cabinet STI. 

Fait à Paris, le  2 3 AOUI 2018 

Pour le Préfet de la région Ile-de-France 
Préfet de Paris 

et par délégation, 
la déléguée départementale id. te, 

4100pr 
do> 

ZNEC 
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Agence régionale de santé 

75-2018-07-31-010 

P 

ARRE
A 
 TE prononçant la mainlevée de arrêté préfectoral 

déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 4ème 

étage, porte face gauche de l'immeuble sis 171 boulevard 

de la Villette à Paris 10ème et prescrivant les mesures 

appropriées pour y mettre fin. 
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étage, pope face gauche de l'immeuble sis 171 boulevard de la Villette à Paris 10ème et prescrivant les mesures appropriées POUF y mettre fin. 27 



V 
	 Page I sur  

Liberté  .  Égalité  %tomiii  

RÉPUBLIQIJE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n°: 14010363 

ARRÊTÉ 

prononçant la mainlevée de arrêté préfectoral déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 4` 
étage, porte face gauche de l'immeuble sis 171 boulevard de la Villette à Paris 10ème 

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin. 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, [.1331— 28-1 et L.1331-28-3; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles Li 11-6-1 et suivants et L.521-
I à L.521-3; 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2014 déclarant l'état d'insalubrité du logement situé au 
étage, porte face gauche de l'immeuble sis 171 boulevard de la Villette à Paris 10me,  et prescrivant 
les mesures appropriées pour y mettre fin; 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 10 juillet 2018, constatant, 
dans le logement susvisé, correspondant aux lots de copropriété n°23-24, références cadastrales 
de l'immeuble 751100AF0008, l'achèvement des mesures destinées à remédier à l'insalubrité et leur 
conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 2juillet 2014 susvisé; 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées dans 
l'arrêté préfectoral du 2 juillet 2014 susvisé et que le logement susvisé ne présente plus de risque pour 
la santé d'éventuels occupants; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France; 
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ARRÊTÉ 

Article 1er. - L'arrêté préfectoral en date du 2 juillet 2014 déclarant l'état d'insalubrité du logement situé 
au 4ème étage, porte face gauche -de l'immeuble sis 171 boulevard de la Villette à Paris 10ême, et 
prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé. 

Article 2. - Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Rabah HACHED, en qualité de nu-propriétaire et à 
Monsieur Ahmed HACHED et Madame Yamina HACHED OUAKSEL, en qualité d'occupants 
usufruitiers. Il sera également affiché à la mairie du 10eme arrondissement de Paris. 

Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le Préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris: www.prefectures-reqions.qouv.friile-de-france/. 

Article 5. - Le préfet de la région d'Ile-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le 	3 1 JUL ZC8 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déléguée çipartementaIe de Paris 

, ~ ~1, 
M ie-Noèlle VILLEDIEU 
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Agence régionale de santé 

75-2018-07-31-009 

ARRÊTÉ prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral 

déclarant l'état d'insalubrité 

portant sur le logement situé escalier B, 4ème étage, porte 

droite de l'immeuble sis 17 rue Jean Robert Paris 18ème et 

prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin. 

Agence régionale de santé - 75-201 8-07-3 l-009 - ARRÊTÉ prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral déclarant l'état d'insalubrité 
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RÉPUBLtQUE FRANÇAISE 

PREFET DE REGION D'ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossier n°:10040338 

ARRÊTÉ 

prononçant la mainlevée de l'arrêté préfectoral déclarant l'état d'insalubrité 
portant sur le logement situé escalier B, 4ème  étage, porte droite 

de l'immeuble sis 17 rue Jean Robert Paris 18ème 
et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27, L.1331— 28-1 et L.1331-28-3; 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles Lui-6-1 et suivants et L.521-
1 à L.521-3; 

Vu l'ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 5 avril 2011 déclarant l'état d'insalubrité du logement situé escalier B, 
4éme étage, porte droite de l'immeuble sis 17 rue Jean Robert à Paris 18eme  et prescrivant les mesures 
appropriées pour y mettre fin 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-05-14-001 du 14 mai 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 19 juin 2018, constatant, 
dans le logement susvisé, correspondant au lot de copropriété n°102, références cadastrales de 
l'immeuble 18CK23, l'achèvement des mesures destinées à remédier à l'insalubrité et leur conformité 
aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 5 avril 2011 susvisé 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées dans 
l'arrêté préfectoral du 5 avril 2011 susvisé et que le logement susvisé ne présente plus de risque pour la 
santé d'éventuels occupants 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France; 
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ARRÊTE 

Article 	- L'arrêté préfectoral du 5avril 2011 déclarant l'état d'insalubrité du logement situé escalier 
B, 4ème 

 étage, porte droite (lot de copropriété n°102) de l'immeuble sis 17 rue Jean Robert à Paris 18eme,  

et prescrivant les mesures appropriées pour y mettre fin, est levé. 

Article 2. - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires, Madame MANAGBE et Monsieur MEITE, 
domiciliés au 27 Parc des Courtillières 93500 PANTIN. Il sera également affiché à la mairie du 18eme 
arrondissement de Paris. 

Article 3. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14, avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le Préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'IIe-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris www.prefectures-reqions.qouv.friile-de-france/. 

Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le 
	

31 JUIL. 2018 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 
et par délégation, 
la déIégu: départementale de Paris 

arie-NIle VILLEDIEU 
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Agence régionale de santé 

75-2018-08-24-002 

ARRÊTÉ prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté 

préfectoral déclarant l'immeuble sis 15 rue Ramponeau à 
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RruBuQuE FRANIMSE 

PREFET DE REGION DILE-DE--FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation départementale 
de Paris 

Dossiern - 99100047 

ARRÊTÉ 
prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral déclarant 

l'immeuble sis 15 rue Ramponeau à Paris 204me  insalubre remédiable 
et prescrivant les mesures destinées à remédier à l'insalubrité 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D1LE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1331-27. L,1331-28-1 et L.1331-28-3 

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles Lui-6-1 et suivants et L521-
1 à L.521-3 

Vu l'ordonnance ne 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou 
dangereux e 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 31 mai 2001, déclarant l'ensemble immobilier sis 15 rue Ramponeau à 
Paris 20e,  insalubre à titre remédiable et prescrivant les mesures destinées à remédier à l'insalubrité 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 19 août 2016, prononçant la mainlevée partielle de l'arrêté préfectoral 
du 31 mai 2001 

Vu l'arrêté préfectoral n75-2018-08-01-005 du jC  août 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de 'Agence régionale de santé dile-de-France, à 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
Ile-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en date du 19 juin 2018, constatant 
dans l'immeuble susvisé, références cadastrales de l'immeuble 20AA23, l'achèvement de mesures 
destinées â remédier à l'insalubrité et leur conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral du 31 mai 
2001 dans le logement (lot n3) situé au 1&étage  

Considérant que les prescriptions de l'arrêté du 31 mai 2001 restent applicables pour le lot Q4; 

Considérant que les travaux réalisés ont permis de résorber dans le logement situé au l étage les 
causes d'insalubrité mentionnées dans l'arrêté préfectoral du 31 mai 2001 et que ce lot ne présente plus 
de risque pour la santé des occupants; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé lie-de-
France -: 

Millénaire 2 - 35, rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 
Standard: 01 44 02 09 00 
www. iledefrance ars sante .fr 
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ARRÉTE 

Article 1E. - L'arrêté préfectoral du 31 mai 2001. déclarant l'immeuble sis 15 rue Ramponeau à Paris 
insalubre remédiable et prescrivant les mesures destinées à y remédier, est levé sur le lot de 

copropriété n°3; 

Article 2 - Les dispositions de l'arrété préfectoral du 31 mai 2001, restent applicables pour le lot 
de copropriété n04; 

Article 3. - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, Hoirie de Fautereau do Trésorier général 
France Domaine Gestion domicilié au lSbis rue Delille à Nice (06073), et au syndicat des 
copropriétaires représenté par son syndic l'agence Etoile domiciliée au 31 bis boulevard Saint-Martin à 
Paris 3me  Il sera également affiché à la mairie du 20em0  arrondissement de Paris. 

Article 4. - Le présent arrêté préfectoral peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès 
du préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé lle-de-France.. 
Délégation départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19), 
soit hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14 venue Duquesne 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Pans et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7 rue de 
Jouy 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois è compter de la notification du présent arrêté 
préfectoral. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 5. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d'lle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris www.prefectures-reions.ciouv.fr/ile-de-france/.  

Article 6. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence Régionale de Santé Ile-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à larticle L.1331-28-1 du code 
de la santé publique. 

Fait à Paris, le 

12 

Pour le préfet de la région d'Ile-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
la déléguée départementale ad 	- de Paris 

Millônaire 2 - 35, rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19 
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PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lIe-de-Fwce  

Délégation départementale 
de Paris 

dossier n': 18060144 

ARRÊTÉ  

portant modification de l'arrêté préfectoral prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour 
la santé publique constaté dans le logement situé dans le Bâtiment A, au 5'°  étage, porte droite de 

l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à Paris 20P.mE 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu l'arrêté préfectoral n°75-2018-08-01-005 du le aout 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe IJEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé dlle-de-France, a 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
lle-de-France et à divers agents placés sous leur autorité: 

Vu L'arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé dans le Bâtiment A. au 5°tt°.étage. porte droite de l'immeuble sis 9 Rue Jouye 
Rouve â Paris 20&"e. 

Vu les observations du Service technique de l'Habitat de la ville de Paris en date du 13 aout 2018; 

Considérant que le quatrième visa de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 est entaché dune erreur, 
portant sur la localisation du logement 

Considérant que l'article IC  de [arrêté préfectoral du 19 juin 2018 est entaché dune erreur, portant sur la 
localisation du logement; 

Considérant que cette erreur n'est pas de nature à modifier le délai d'application des prescriptions, dans 
la mesure où elle na pas porté atteinte aux droits des parties; 

ARRÊTE  

Article 1.  - L'intitulé de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé est modifié comme suit: 

Les termes: 

« L'arrêté préfectoral prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique 
constaté dans le logement situé dans le Bâtiment A, au eme  étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue 
Jouye Rouve à Paris 20eme » 

Sont remplacés par les termes: 

Millénaire 2- 35, rue de la Gare. 7935 PARIS CEDEX 19-01 4402 09 00 
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« L'arrêté préfectoral prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique 
constaté dans le logement situé dans le Bâtiment B, au 3 	étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue 
Jouye Rouve â Paris 20'. » 

Article 2.—le quatrième visa de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé est modifié comme suit: 

Les termes: 

« Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 18 juin 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé claris le Bâtiment A. au 5eme 

étage, porte droite, (lot de copropriété n'108) de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve â Paris 20', occupé 
par Madame et Monsieur Josette et Hamarii TAYEB. propriétaires et dont le syndicat des copropriétaires 
est représenté par son syndic le Cabinet RINALIDI 1-5 Villa Gagliardini Paris à 20eme»  

Sont remplacés par les termes: 

« Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 18 juin 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé dans le Bâtiment B. au 
étage, porte droite, (lot de copropriété n"108) de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à Paris 20ct5,  occupé 
par Madame et Monsieur Josette et Hamani TAYEB, propriétaires et dont le syndicat des copropriétaires 
est représenté par son syndic le Cabinet RINALDI 1-5 Villa Gagliardini à Paris 2oemr I » 

Article 3  - L'article premier de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé est modifié comme suit: 

Les termes: 

« Article 1. - Il est fait injonction à Madame et Monsieur Josette et Hamani TAYEB de se conformer dans 
un délai de 8 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté. aux dispositions suivantes dans le 
logement situé dans le Bâtiment A, au 5 	étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à 
Paris 20" », 

Sont remplacés par les termes: 

« Article 1. - Il est fait injonction à Madame et Monsieur Josette et Hamani TAYEB de se conformer dans 
un délai de 8 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé dans le Bâtiment B. au 	étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à 
Paris 20°°' ». 

Article 4.  - Le préfet de la région d'lle-de-France. préfet de Paris. le délégué départemental de Paris de 
l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L. 1331 -28-1 du code de 
la santé publique. 

Fait à Paris. le 	1 4  Acui 2813 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
La déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lie-de-France 

Délégation dépr1ementale de Paris 

Dossier n : 18060174 
ARRÊTÉ 

prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement et la terrasse situés au 6eme  étage. porte droite sortie d'ascenseur de l'immeuble sis 

44 rue Philippe de Girard à Paris 18 

LE PREFET DE REGION ILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Officier de la Lkgon d'I knneur 
Commandeur de l'Ordre du Mérite 

Vu le code de la santé publique, et notamment son article L.1311-4, modifié par l'article 18 de la loi de 
santé publique n0  2004-806 du 9 août 2004, et complété par l'ordonnance n" 2005-1566 du 
15 décembre 2005 relative à la lutte contre l'habitat insalubre ou dangereux 

Vu l'arrêté interpréfectoral n" 79-561 du 20 novembre 1979 modifié par les arrêtés n" 82-10468 du 
4 juin 1982, n" 86-10377 du 23 avril 1986 et n° 89-10266 du 3 avril 1989, portant règlement sanitaire 
départemental de Paris, et notamment ses articles 23, 23-1. 119 et 121 

Vu l'arrêté préfectoral «75-2018-08-01-005 du 1 aout 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe DEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé d'lle-de-Frarice. 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
lie-de-France et à divers agents placés sous leur autorité; 

Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 22 août 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement et la terrasse situés au 
étage, porte droite sortie d'ascenseur de l'immeuble sis 44 rue Philippe de Girard à Paris 18', occupé 
par Madame Bénédicte DJELILI MENNESSIER, propriété de HLM TOIT ET JOIE, 82 rue Blomet à Paris 
1 5" 

Considérant qu'il ressort notamment du rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris en 
date du 22 août 2018 susvisé que la terrasse privative du logement de Madame Bénédicte D,JELIL( 
MENNESSIER est encombrée, par un empilement de plastique, de denrées, de vêtements et de divers 
objets entassés et que l'on constate de cette même terrasse, derrière la porte fenêtre dudit logement à 
l'intérieur, un entassement d'objets 

Considérant qi.ie la situation visée dans le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, 
en date du 22 août 2018, constitue un danger imminent pour la santé des occupants et du voisinage 

Considérant qu'il y a lieu de réaliser d'urgence les mesures destinées à faire cesser l'insalubrité 
constatée; 

Sur proposition de la déléguée départementale de Paris de l'Agence régionale de santé Ile-de-France: 
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ARRÊTE 

Article 1. - Il est fait injonction à Madame Bénédicte DJELILI MENNESSIER de se conformer dans un 
délai de 15 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement et la terrasse situés au 6 	étage porte droite sortie d'ascenseur de l'immeuble sis 44 rue 
Philippe de Girard à Paris 18&me 

1. Débarrasser, nettoyer, désinfecter, et si nécessaire dératiser et désinsectiser l'ensemble 
du logement afin de ne plus porter atteinte à la salubrité du voisinage; 

2. Exécuter tous les travaux annexes strictement nécessaires, â titre de complément direct 
des travaux prescrits ci-dessus, et sans lesquels ces derniers demeureraient inefficaces. 

Ces mesures devront être réalisées avec toutes les précautions nécessaires pour préserver la santé des 
personnes (notamment les risques liés au plomb ou à l'amiante). 

Article 2. - A défaut pour la personne mentionnée à l'article 1r  du présent arrêté de se conformer aux 
dispositions ci-dessus dans le délai imparti, après constatation faite et procès-verbal dressé par 
l'inspecteur de salubrité du service technique de l'habitat de la ville de Paris, il sera procédé d'office aux 
mesures nécessaires. dans les conditions énoncées à l'article L,1311-4 du code de la santé publique, et 
ce à ses risques et périls, sans préjudice des poursuites pénales qui pourront éventuellement être 
exercées sur la base des articles L.1 312-1 et L.1 312-2 du code de la santé publique. 

Article 3. - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du 
préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris (Agence régionale de santé Ile-de-France, Délégation 
départementale de Paris - sise Millénaire 2, 35 rue de la Gare, 75935 PARIS CEDEX 19), soit 
hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la santé - EA2 - sise, 
14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification pour les 
destinataires de la présente décision, ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région d'lle de France, préfecture de Paris et de la préfecture de police pour les autres 
personnes, qui y auraient intérêt légitime. 

L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris et le ministre chargé de la santé, vaut rejet implicite. 

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Paris (7, rue de 
Jouy - 75181 PARIS Cedex 04) dans le délai de deux mois à compter de la notification de la décision, 
ou de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région d'lle-de-France, 
préfecture de Paris et de la préfecture de police. 

Toutefois, l'exercice d'un recours administratif aura pour effet d'interrompre le délai de recours 
contentieux, qui recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la 
demande. 

Article 4. - Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
dlle-de-France, préfecture de Paris et de la préfecture de police, accessible sur le site Internet de la 
préfecture de Paris: www.prcfcctures-regjons.pu' , l'r!ile-dc-france/, 

Article 5. - Le préfet de la région d'lle-de-France, préfet de Paris, la déléguée départementale de Paris 
de l'Agence régionale de santé Ile-de-France, le maire de Paris sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Bénèdicte DJELILI MENNESSIER 
en qualité d'occupante. 

Fait à Paris. le 
Pour le Préfet de la région Ile-de-France 

Préfet de Paris 
et par élégation, 

la déléguée départementale adjoindris 

SEZNEC 

MilIénre 2-35 rue de la Gare 75935 PARIS CEDEX 19-Dl 44 02 09 00 
www, lied efran ce ars. sanie. fr  

Agence régionale de santé - Délégation départementale de Paris - 75-2018-08-22-005 - arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la 
santé publique constaté dans le logement et la terrasse situés au 6ème étage, porte droite sortie d'ascenseur de l'immeuble sis 44 rue Philippe de Girard à Paris 
1 Rh 

41 



Agence régionale de santé - Délégation départementale de 

Paris 

75-2018-08-14-004 

arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger 

imminent pour la santé publique constaté dans le logement 

situé dans le Bâtiment A, au 5ème. étage, porte droite de 

l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à Paris Même. 
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PREFET DE REGION DILE-DE-FRANCE 
PREFET DE PARIS 

Agence régionale de santé 
lIe-de-Fwce  

Délégation départementale 
de Paris 

dossier n': 18060144 

ARRÊTÉ  

portant modification de l'arrêté préfectoral prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour 
la santé publique constaté dans le logement situé dans le Bâtiment A, au 5 °  étage, porte droite de 

l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à Paris 20P.mE 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ILE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite 

Vu l'arrêté préfectoral n575-2018-08-01-005 du le aout 2018 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe IJEVYS, Directeur Général de l'Agence régionale de santé dlle-de-France, a 
Madame Marie-Noëlle VILLEDIEU, déléguée départementale de Paris de l'Agence Régionale de Santé 
lle-de-France et à divers agents placés sous leur autorité: 

Vu L'arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique constaté 
dans le logement situé dans le Bâtiment A. au 5°tt°.étage. porte droite de l'immeuble sis 9 Rue Jouye 
Rouve â Paris 20&"e. 

Vu les observations du Service technique de l'Habitat de la ville de Paris en date du 13 aout 2018; 

Considérant que le quatrième visa de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 est entaché dune erreur, 
portant sur la localisation du logement 

Considérant que l'article IC  de [arrêté préfectoral du 19 juin 2018 est entaché dune erreur, portant sur la 
localisation du logement; 

Considérant que cette erreur n'est pas de nature à modifier le délai d'application des prescriptions, dans 
la mesure où elle na pas porté atteinte aux droits des parties; 

ARRÊTE  

Article 1.  - L'intitulé de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé est modifié comme suit: 

Les termes: 

« L'arrêté préfectoral prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique 
constaté dans le logement situé dans le Bâtiment A, au eme  étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue 
Jouye Rouve à Paris 20eme » 

Sont remplacés par les termes: 
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« L'arrêté préfectoral prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé publique 
constaté dans le logement situé dans le Bâtiment B, au 3 	étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue 
Jouye Rouve â Paris 20'. » 

Article 2.—le quatrième visa de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé est modifié comme suit: 

Les termes: 

« Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 18 juin 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé claris le Bâtiment A. au 5eme 

étage, porte droite, (lot de copropriété n'108) de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve â Paris 20, occupé 
par Madame et Monsieur Josette et Hamarii TAYEB. propriétaires et dont le syndicat des copropriétaires 
est représenté par son syndic le Cabinet RINALIDI 1-5 Villa Gagliardini Paris à 20eme»  

Sont remplacés par les termes: 

« Vu le rapport du service technique de l'habitat de la ville de Paris, en date du 18 juin 2018 constatant 
l'urgence de prendre des mesures d'assainissement dans le logement situé dans le Bâtiment B. au 
étage, porte droite, (lot de copropriété n"108) de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à Paris 20ct5,  occupé 
par Madame et Monsieur Josette et Hamani TAYEB, propriétaires et dont le syndicat des copropriétaires 
est représenté par son syndic le Cabinet RINALDI 1-5 Villa Gagliardini à Paris 2oemr I » 

Article 3  - L'article premier de l'arrêté préfectoral du 19 juin 2018 susvisé est modifié comme suit: 

Les termes: 

« Article 1. - Il est fait injonction à Madame et Monsieur Josette et Hamani TAYEB de se conformer dans 
un délai de 8 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté. aux dispositions suivantes dans le 
logement situé dans le Bâtiment A, au 5 	étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à 
Paris 20" ». 

Sont remplacés par les termes: 

« Article 1. - Il est fait injonction à Madame et Monsieur Josette et Hamani TAYEB de se conformer dans 
un délai de 8 JOURS, à compter de la notification du présent arrêté, aux dispositions suivantes dans le 
logement situé dans le Bâtiment B. au 	étage, porte droite de l'immeuble sis 9 Rue Jouye Rouve à 
Paris 20°°' ». 

Article 4.  - Le préfet de la région d'lle-de-France. préfet de Paris. le délégué départemental de Paris de 
l'Agence Régionale de Santé d'lle-de-France, le maire de Paris, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié conformément à l'article L. 1331 -28-1 du code de 
la santé publique. 

Fait à Paris. le 	1 4  Acui 2813 

Pour le préfet de la région d'lle-de-France, 
préfet de Paris, 

et par délégation, 
La déléguée départementale de Paris 

Marie-Noëlle VILLEDIEU 
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PREFECTURE DE POLICE 
DIRECTION DE LA POLICE GENERALE 

SOUS-DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 

DES ETRANGERS 

Arrêté N°2018 - DRM 00 Lj 

fixant la liste nominative des personnes habilitées à représenter le Préfet de Police 
devant le Tribunal administratif de Paris 

LE DIRECTEUR DE LA POLICE GENERALE 

Vu le code de justice administrative, notamment ses articles L521 - 1, L521-2, L776- 1, L776-2 
et L777-3. 

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, notamment ses articles 
L51 1-1 et suivants, L512-1 à L512-6 et L742-4. 

Vu l'arrêté N°2017- 00757 du 11 juillet 2017 relatif aux personnes habilitées à représenter le 
Préfet de Police devant le Tribunal administratif de Paris. 

Vu la lettre du Bâtonnier de l'Ordre des Avocats de la Cour de Paris en date du 8juin 2017 

Sur proposition du Sous directeur de l'Administration des Etrangers. 

ARRÊTE 

Article 1er 

La liste des personnes habilitées à représenter le Préfet de Police devant le Tribunal 
administratif de Paris est fixée comme suit: 

A) au titre de la Direction de la Police Générale  

- M. Julien MARION, Directeur de la Police Générale, 

- M. François CHAUVIN, Sous directeur de l'Administration des Etrangers, 

- M. Philippe BRUGNOT, Adjoint au Sous directeur de l'Administration 
des Etrangers, 

- M. Guy HEUMANN, Attaché Principal d'administration de l'Etat, 
Chef du 1 1eme  bureau (bureau du contentieux), 

- Mme Anne-Marie CAPO-CHICHI, Attachée d'administration de l'Etat, 
Adjointe au chef du 1 

11e  Bureau (Bureau du Contentieux), 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Egalité Fraternité 

PREFECTURE DE Pouce - 9, boulevard du Palais -75195 PARIS CEDEX 04- Tél, :01 53 7153 71 ou 0153 73 53 73 
Serveur vocal : 08 91 01 22 22 (0225 € la ininule) 

http://www.prefecture-police-paris.interieur.gouv.fr  - mél courriel.prefecturepoliceparis@interieur.gouv.fr  
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- M. Jean-Pierre LOUIS-PHILIPPE, Attaché d'administration de l'Etat, 
Adjoint responsable du Pôle de défense orale du 1 1ème  Bureau 
(Bureau du Contentieux) et de la sécurisation des actes juridiques, 

Mme Isabelle GOMEZ, Secrétaire administrative de classe exceptionnelle, 
Adjointe au Responsable du Pôle de défense orale, 

- M., Christophe TRETSCH, Secrétaire administrative de classe supérieure 
au Pôle de défense orale du 1 1ème  Bureau (Bureau du Contentieux) 

M. Sylvain CAMILLERI, Secrétaire administrative de classe normale au 
Pôle de défense orale du I 11e  Bureau (Bureau du Contentieux) 

B) en qualité d'élève avocat, pendant la durée de son stage: 

- M Geoffroy BALONGA 

Article 2 

M. Geoffroy BALONGA ne peut représenter le Préfet de Police aux audiences du tribunal 
qu'accompagné par son maître de stage, M. Guy HEUMANN, Attaché Principal 
d'administration de l'Etat, Chef du I 1mc  bureau (bureau du contentieux) ou par une des 
personnes désignées ci-après 

- Mme Anne-Marie CAPO-CHICHI, Attachée d'administration de l'Etat, Adjointe au chef 
du 1 1ème  Bureau (Bureau du Contentieux), 

- M. Jean-Pierre LOUIS-PHILIPPE, Attaché d'administration de l'Etat, Adjoint, 
Responsable du Pôle de défense orale du 1 1ème  Bureau (Bureau du Contentieux) et de la 
sécurisation des actes juridiques, 

- Mme Isabelle GOMEZ, Secrétaire administrative de classe exceptionnelle, Adjointe au 
Chef du Pôle de défense orale. 

- M., Christophe TRETSCH, Secrétaire administratif de classe supérieure au Pôle de défense 
orale du I 1erne  Bureau (Bureau du Contentieux) 

- M. Sylvain CAMILLERI, Secrétaire administratif de classe normale au Pôle de défense 
orale du 1 1ème  Bureau (Bureau du Contentieux) 
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Article 3  

L'arrêté n°2018-DRM 003 du 8juin 2018 fixant la liste nominative des personnes habilitées à 
représenter le Préfet de Police devant le Tribunal administratif de Paris est abrogé. 

Article 4 

Le Sous directeur de l'Administration des Etrangers est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région d' 11e 
de France et de la Préfecture de Police ainsi qu'au Bulletin municipal officiel de la Ville de 
Paris. 

Fait à Paris, le 2 3 Â0111 2Q10 
Pour le Préfet de police 

Le Directeur de la Police Générale 

w 
Julien MARION 
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